
CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires et certaines autres dispositions
législatives ayant trait à l'administra-
tion de la justice et aux bureaux d'enre-
gistrement

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20), modifié par l'article 1 du cha-
pitre 17 des lois de 1965 (1re session) et
l'article 1 du chapitre 18 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les quatrième, cin-
quième, sixième et septième lignes par ce
qui suit :

« La Cour d'appel; »;
b) en retranchant le dernier alinéa.

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, les suivants:

«1a. Dans les lois ou proclamations,
ainsi que dans les arrêtés en conseil, con-
trats ou documents :

a) l'expression « Cour d'appel » rem-
place les expressions « Cour du banc de la
reine » et « Cour du banc du roi » lorsque
ces dernières se rapportent à cette cour
exerçant sa juridiction d'appel en matière
civile ou criminelle;

b) l'expression « Cour supérieure » rem-
place, dans les matières visées par le Code
criminel, celles de « Cour du banc de la
reine » ou « Cour du banc du roi », lorsque
ces dernières se rapportent à cette cour
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exerçant sa juridiction en matière crimi-
nelle, tant en première instance qu'en
appel en vertu de la partie XXIV du Code
criminel.

« 1b. Les juges nommés à la Cour du
banc de la reine ou, suivant le cas, à la
Cour du banc du roi sont désignés sous
l'appellation de « juges de la Cour d'ap-
pel ». »

3 . L'article 1a de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 17 des lois de 1965
(1re session), est renuméroté pour devenir
l'article 1c.

4 . L'article 2 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant, dans les première et deuxième lignes,
les mots « du banc de la reine » par les
mots « d'appel ».

5 . Le titre de la section I de la première
partie de ladite loi, se lisant « DE LA COUR
DU BANC DE LA REINE », est remplacé par le
suivant: « DE LA COUR D'APPEL ».

6 . L'article 5 de ladite loi est abrogé.

7. L'article 6 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 18 des lois de 1969,
remplacé par l'article 1 du chapitre 10 des
lois de 1970 et modifié par l'article 1 du
chapitre 11 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans les pre-
mière et deuxième lignes du premier alinéa,
les mots « du banc de la reine » par les
mots « d'appel ».

8 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 73 du chapitre 9 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans les première et deuxième lignes, les
mots « du banc de la reine » par les mots
« d'appel ».

9 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les quinzième et
seizième lignes, les mots « du banc de la
reine » par les mots « d'appel ».

1 0 . L'article 14 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
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ligne du deuxième alinéa, les mots « du
banc de la reine » par les mots « d'appel ».

1 1 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, les mots « du banc de la
reine » par les mots « d'appel ».

1 2 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « du banc de la
reine siégeant en appel » par les mots
« d'appel ».

1 3 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 du chapitre 7 des lois de
1966, l'article 2 du chapitre 18 des lois de
1966/1967, l'article 1 du chapitre 15 des
lois de 1968 et l'article 1 du chapitre 14 des
lois de 1971, et modifié par l'article 3 du
chapitre 11 des lois de 1972 et l'article 1
du chapitre 13 des lois de 1973, est rem-
placé par les suivants :

« 2 1 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de qua-
tre-vingt-dix-sept juges, savoir: un juge en
chef, un juge en chef associé, un juge en
chef adjoint et quatre-vingt-quatorze juges
puînés.

Elle est en outre composée d'au plus
quatre-vingt-dix-sept juges surnuméraires,
régis par la Loi sur les juges (Statuts
revisés du Canada, 1970, chapitre J-1).
La résidence d'un tel juge est celle qu'il
avait avant de devenir juge surnuméraire.

« 2 l a . Le juge en chef, le juge en chef
associé et le juge en chef adjoint de la
Cour supérieure coordonnent et répartis-
sent le travail des juges de cette cour.

Les juges de cette cour sont sous la
surveillance du juge en chef, du juge en
chef associé et du juge en chef adjoint et
doivent se soumettre à leurs ordres et à
leurs directives en ce qui concerne l'accom-
plissement de leur travail.

Ces alinéas s'appliquent sous réserve des
dispositions qui suivent. »

1 4 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 7 des lois de
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1966, l'article 3 du chapitre 18 des lois de
1966/1967, l'article 2 du chapitre 15 des
lois de 1968, l'article 1 du chapitre 9 des
lois de 1970, ainsi que par l'article 6 du
chapitre 8 et l'article 2 du chapitre 14 des
lois de 1971 et par l'article 7 du chapitre
13 des lois de 1973, est de nouveau mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1°, le mot « cinquan-
te-cinq » par le mot « cinquante-huit » ;

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe 2°, le mot
« vingt et un » par le mot « vingt-trois ».

1 5 . L'article 56 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans la septième ligne
du premier alinéa, les mots « du district
judiciaire de » par les mots « des districts
judiciaires d'Abitibi et de ».

1 6 . L'article 596 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 7 des lois de
1966 et modifié par l'article 4 du chapitre
18 des lois de 1966/1967 et par l'article 8
du chapitre 8 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié en insérant dans la troisième
ligne, après le mot « judiciaires », les mots
« d'Abitibi, ».

1 7 . Le titre de la section I de la
deuxième partie de ladite loi se lisant
« DE LA COUR DU BANC DE LA REINE » e s t r e m -
placé par le suivant: « DE LA COUR D'APPEL
ET DE LA COUR SUPÉRIEURE ».

1 8 . L'article 60 de ladite loi est modi-
fié:

a) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les mots
« du banc de la reine, siégeant comme
cour » ;

b) en remplaçant les deuxième et troisiè-
me alinéas par le suivant:

« Ces appels sont entendus par trois
juges, mais le juge en chef peut augmenter
ce nombre lorsqu'il le juge à propos. »

1 9 . L'article 61 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 19 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, les mots « du banc de la
reine » par le mot « supérieure » ;
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b) en retranchant, dans les cinquième
et sixième lignes du troisième alinéa, les
mots « agissent comme juges de la Cour
du banc de la reine, ».

2 0 . L'article 62 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots « du banc de la reine » par le mot
« supérieure ».

2 1 . L'article 63 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, les mots « du banc de la
reine » par le mot « supérieure ».

2 2 . L'article 65 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 19 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la quatrième ligne du premier
alinéa, les mots « du banc de la reine »
par le mot « supérieure ».

23. L'article 68 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots « du banc de la reine » par le mot
« supérieure ».

2 4 . L'article 69 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 11 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots « du banc de la reine » par le mot
« supérieure » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du deuxième alinéa, les mots « du banc
de la reine » par le mot « supérieure ».

2 5 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), l'article 3 du chapitre
15 des lois de 1968, l'article 4 du chapitre
19 des lois de 1969, l'article 3 du chapitre
14 des lois de 1971, l'article 7 du chapitre
11 des lois de 1972 ainsi que par l'article 6
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du chapitre 39 et l'article 12 du chapitre 13
des lois de 1973, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les quatrième et cin-
quième alinéas par les suivants:

« Les juges en chef des sessions coor-
donnent et répartissent le travail des
juges des sessions.

Les juges des sessions sont sous la sur-
veillance des juges en chef et doivent se
soumettre à leurs ordres et à leurs direc-
tives en ce qui concerne l'accomplissement
de leur travail. » ;

b) en remplaçant, dans le sixième alinéa,
le mot « cinquante-sept » par le mot « cin-
quante-huit ».

2 6 . L'article 76 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « du banc de la
reine (juridiction d'appel) » par les mots
« d'appel ».

2 7 . L'article 81 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la quatrième ligne,
après le mot « districts », les mots « ou à
tout autre endroit fixé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, ».

2 8 . L'article 92 de ladite loi, remplacé
par l'article 11 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session) et modifié par l'article 9
du chapitre 19 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié en insérant, après le premier
alinéa, le suivant :

« La pension prévue au premier alinéa
de l'article 91 peut être accordée à un juge
des sessions avant l'expiration de vingt
années d'exercice de sa charge s'il en fait
la demande en établissant qu'il n'est plus
en état, de façon permanente, de remplir
utilement ses fonctions judiciaires et qu'il
offre de donner sa démission; le lieutenant-
gouverneur en conseil peut alors accorder
ladite pension, après consultation du juge
en chef de la Cour, s'il estime que la de-
mande est fondée. »

2 9 . L'article 94 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), est de nouveau modifié
en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots « du banc de la reine, juridiction ».
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3 0 . L'article 104 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le quatrième alinéa
par les suivants:

« Le juge en chef et le juge en chef ad-
joint de la Cour de bien être social coor-
donnent et répartissent le travail des juges
de cette cour.

Les juges de cette cour sont sous la sur-
veillance du juge en chef et du juge en chef
adjoint et doivent se soumettre à leurs
ordres et à leurs directives en ce qui con-
cerne l'accomplissement de leur travail. »

3 1 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 du chapitre 17 des
lois de 1965 (1re session), modifié par l'ar-
ticle 7 du chapitre 7 des lois de 1966, l'ar-
ticle 11 du chapitre 18 des lois de 1966/
1967, l'article 6 du chapitre 15 des lois de
1968, l'article 14 du chapitre 19 des lois de
1969 et l'article 6 du chapitre 10 des lois
de 1970, remplacé par l'article 5 du chapi-
tre 14 des lois de 1971 et modifié par l'arti-
cle 9 du chapitre 11 des lois de 1972 et par
l'article 14 du chapitre 13 et l'article 7 du
chapitre 39 des lois de 1973, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent trente-huit juges nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil, par
commission sous le grand sceau, savoir: un
juge en chef, un juge en chef adjoint et cent
trente-six juges puinés. »

3 2 . L'article 118 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les quatrième et cin-
quième alinéas par les suivants:

« Le juge en chef et le juge en chef
adjoint de la Cour provinciale coordonnent
et répartissent le travail des juges de cette
cour.

Les juges de cette cour sont sous la sur-
veillance du juge en chef et du juge en
chef adjoint et doivent se soumettre à
leurs ordres et à leurs directives en ce qui
concerne l'accomplissement de leur tra-
vail. »

33. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 198, le suivant :
9
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« 198a . L'article 76, ainsi que le Ré-
gime de retraite des employés du gouver-
nement et des organismes publics (1973,
chapitre 12) s'appliquent à un juge de
paix nommé en vertu de l'article 196,
pourvu que l'acte de nomination indique
clairement que le présent article lui est
applicable. L'article 4 dudit Régime cesse
alors de s'appliquer à lui. »

3 4 . La Loi de certaines procédures
(Statuts refondus, 1964, chapitre 22) est
modifiée :

a) en ajoutant à l'article 16 l'alinéa sui-
vant:

« La même règle s'applique, mutatis
mutandis, lorsqu'une commission d'enquê-
te instituée par le gouverneur général en
conseil ou le lieutenant-gouverneur en con-
seil d'une autre province canadienne désire
avoir le témoignage d'un témoin. » ;

b) en insérant dans la troisième ligne
de l'article 17, après le mot « pendante »,
les mots « ou celles de la commission
devant laquelle se tient l'enquête ».

3 5 . Les sections II et III de la Loi des
salaires d'officiers de justice, (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 31), comprenant les
articles 5 à 15 de ladite loi, sont abrogées.

36. L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant :

« Le procureur général ou tout fonction-
naire de son ministère qu'il désigne par
écrit peut nommer au sein du personnel des
officiers de justice des adjoints qui exer-
cent les fonctions de ces derniers, si les
circonstances l'exigent, notamment pour
cause d'absence ou de maladie, pour une
période n'excédant pas trois mois à la
fois. »

3 7 . Les articles 18 et 19 de ladite loi
sont abrogés.

3 8 . L'article 37 de la Loi de la sécu-
rité dans les édifices publics (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 149) est modifié en
remplaçant les paragraphes 1 et 2 par ce
qui suit:

« 3 7 . 1. Toutes les poursuites en ver-
tu de la présente loi sont intentées par
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l'inspecteur ou par une personne désignée
à cette fin par le ministre du travail et de
la main-d'oeuvre.

2. Les poursuites en vertu de la pré-
sente loi sont intentées suivant la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35) et la
deuxième partie de cette loi s'y applique. »

3 9 . L'article 38 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la troisième ligne,
après le mot « inspecteur », les mots « ou
par une personne désignée à cette fin par
le ministre du travail et de la main-d'oeu-
vre ».

4 0 . L'article 40 de la Loi des établis-
sements industriels et commerciaux (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 150) est rem-
placé par le suivant :

« 4 0 . Toutes les poursuites en vertu
de la présente loi sont intentées par l'ins-
pecteur ou par une personne désignée à
cette fin par le ministre.

Les poursuites en vertu de la présente
loi sont intentées suivant la Loi des pour-
suites sommaires (chap. 35) et la deuxiè-
me partie de cette loi s'y applique. »

4 1 . L'article 41 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 46 des lois de
1968, est abrogé.

4 2 . L'article 43 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « inspecteur », les mots « ou
par une personne désignée à cette fin par
le ministre ».

4 3 . L'article 40 de la Loi des électri-
ciens et installations électriques (Statuts
refondus, 1964, chapitre 152) est modifié
en remplaçant les paragraphes 1 et 2 par
ce qui suit:

« 4 0 . 1. Toutes les poursuites en ver-
tu de la présente loi sont intentées par un
inspecteur ou par une personne désignée à
cette fin par le ministre.

2. Les poursuites en vertu de la pré-
sente loi sont intentées suivant la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35) et la
deuxième partie de cette loi s'y applique. »

4 4 . L'article 22 de la Loi des mécani-
ciens en tuyauterie (Statuts refondus,
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1964, chapitre 154) est modifié en rempla-
çant les paragraphes 1 et 2 par ce qui suit :

« 2 2 . 1. Toutes les poursuites en ver-
tu de la présente loi sont intentées par un
inspecteur ou par une personne désignée à
cette fin par le ministre.

2. Les poursuites en vertu de la présente
loi sont intentées suivant la Loi des pour-
suites sommaires (chap. 35) et la deuxiè-
me partie de cette loi s'y applique. »

45. L'article 24 de la Loi des appareils
sous pression (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 156) est remplacé par le suivant:

« 2 4 . 1. Toutes les poursuites en ver-
tu de la présente loi sont intentées par
l'inspecteur ou par une personne désignée
à cette fin par le ministre.

2. Les poursuites en vertu de la présente
loi sont intentées suivant la Loi des pour-
suites sommaires, (chap. 35) et la deuxiè-
me partie de cette loi s'y applique. »

4 6 . L'article 7 de la Loi des bureaux
d'enregistrement (Statuts refondus, 1964,
chapitre 319) est modifié en remplaçant le
quatrième alinéa par le suivant :

« Le procureur général ou tout fonction-
naire de son ministère qu'il désigne par
écrit peut nommer au sein du personnel
des régistrateurs des adjoints qui exercent
les fonctions de ces derniers si les circons-
tances l'exigent, notamment pour cause
d'absence ou de maladie, pour une période
n'excédant pas trois mois à la fois. »

47. Les nouvelles appellations prévues
aux articles 1 à 12, 17, au paragraphe a de
l'article 18, aux articles 19 à 24, 26 et 29
sont réputées se substituer aux anciennes,
dans toute instance ou acte de procédure,
sans autre formalité, et sans modifier la
juridiction des cours en cause, particuliè-
rement dans l'application du Code crimi-
nel.

4 8 . Les sommes requises pour rendre
à terme le processus de régionalisation
impliquant les cours municipales de Lon-
gueuil, Saint-Hubert et Greenfield Park
ainsi que pour la mise en application de
la présente loi sont prises, pour les exer-
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cices financiers 1974/1975 et 1975/1976,
sur le fonds consolidé du revenu.

4 9 . Dans les lois ou proclamations,
arrêtés en conseil, contrats et documents,
le mot « député », lorsqu'il se rapporte au
député d'un officier de justice, désigne un
adjoint d'un tel officier.

50. Dans les lois, proclamations, arrê-
tés en conseil, contrats et documents, l'ex-
pression « député-régistrateur » désigne un
régistrateur adjoint.

5 1 . Les articles 1 à 12, 17, le paragra-
phe a de l'article 18 et les articles 19 à 24,
26 et 29 entreront en vigueur à la date ou
aux dates qui seront fixées par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

52. L'article 28 de la présente loi cesse
d'avoir effet le 1er juillet 1975.

5 3 . Sous réserve de l'article 51, la
présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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